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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L’INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  INTERNATIONALE  DE  1900. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  L'EXPLOITATION. 


RÈGLEMENT 


POUR 

L  EXPÉDITION,  LA  RÉCEPTION,  LA  MANUTENTION 


ET  LA  RÉEXPÉDITION 

DES  OBJETS  DESTINÉS  À  FIGURER  OU  AYANT  FIGURÉ 
À  L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  INTERNATIONALE  DE  1900. 


Le  Commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  internationale  de 
iqoo  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  et  du  Directeur  général  adjoint 
de  l’Exploitation; 

Vu  le  décret  du  k  août  189/1,  portant  règlement  général  pour  l’Exposi¬ 
tion,  et  notamment  les  articles  k  î  et  Û6, 

Arrête  : 


article  premier. 
Certificat  d’admission. 


Toute  personne  admise  à  faire  figurer  des  œuvres  ou  produits  à  l’Expo¬ 
sition  universelle  de  1900  recevra  un  certificat  d’admission  portant  un 
numéro  d’ordre. 
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Ge  certificat  sera  transmis  aux  intéressés  : 

Pour  les  œuvres  devant  figurer  a  l’exposition  française  contemporaine 
ou  centennale  du  groupe  II  (OEuvres  d’art)  ou  à  l’exposition  rétrospective 
de  l’art  français,  par  l’intermédiaire  du  Directeur  des  Beaux-Arts; 

Pour  les  produits  industriels  ou  agricoles  et  objets  divers  devant  figurer 
à  l’exposition  française  contemporaine  ou  centennale  des  groupes  autres 
que  le  groupe  II,  par  l’intermédiaire  du  Président  du  comité  de  chaque 
classe; 

Pour  les  produits  industriels  ou  agricoles  et  objets  divers  devant  figurer 
aux  expositions  des  administrations  publiques  françaises  dans  les  memes 
groupes,  par  l’intermédiaire  du  Délégué  de  ces  administrations; 

Pour  les  œuvres  d’art,  produits  industriels  ou  agricoles  et  objets  divers 
provenant  des  colonies  françaises  et  pays  de  protectorat,  par  l’intermédiaire, 
du  Délégué  officiel  représentant  ces  colonies  et  pays  de  protectorat; 

Pour  les  œuvres  d’art,  produits  industriels  ou  agricoles  et  objets  divers 
de  provenance  étrangère ,  par  l’intermédiaire  du  Commissaire  délégué  de 
chaque  pays. 

ART.  2. 

Étiquettes. 

Les  étiquettes  destinées  à  être  apposées  sur  les  colis  seront  fournies  par 
la  Direction  générale  de  l’exploitation,  sur  la  demande  des  intéressés,  et 
par  l’intermédiaire  des  personnes  désignées  à  l’article  précédent,  comme 
devant  procéder  à  la  transmission  des  certificats  d’admission. 

Pour  la  section  française,  contemporaine  et  rétrospective,  y  compris  les 
colonies  et  pays  de  protectorat,  les  étiquettes  porteront  une  bande  diago¬ 
nale  de  couleur  rouge. 

Celles  de  l’exposition  centennale  se  distingueront  par  une  étoile  rouge 
placée  dans  l’un  des  angles. 

Pour  les  sections  étrangères,  les  étiquettes  porteront  une  bande  diago¬ 
nale  de  couleur  verte. 

La  désignation  de  la  partie  de  l'enceinte  dans  laquelle  les  œuvres  ou 
produits  devront  prendre  place  sera  imprimée  sur  la  bande  diagonale. 

Les  étiquettes  destinées  aux  œuvres  ou  produits  devant  être  exposés 
dans  les  palais  ou  pavillons  construits  par  l’Administration  de  l’Exposition 
porteront,  dans  la  partie  blanche,  le  numéro  du  groupe  en  chiffres  ro- 
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mains  et  celui  de  la  classe  en  chiffres  arabes,  ou  la  désignation  de  l’expo¬ 
sition  spéciale. 

Les  étiquettes  destinées  aux  œuvres  ou  produits  qui  seront  exposés  dans 
les  constructions  élevées  par  les  exposants  porteront,  dans  la  partie  blan¬ 
che,  la  désignation  te  Pavillon». 

art.  3. 

Marques  et  adresses  des  colis. 

Chaque  colis  devra  porter  : 

i°  Deux  étiquettes  respectivement  placées  sur  deux  faces  opposées; 
i>u  Les  lettres  E.  U.  entourées  d’un  cercle  de  couleur  noire; 


3°  L’indication  du  poids  brut  du  colis  en  kilogrammes. 

L’exposant  devra  inscrire  en  caractères  français,  sur  chaque  étiquette, 
son  nom  et  le  numéro  de  son  certificat  d’admission. 

La  déclaration  d’expédition  (lettre  de  voiture,  récépissé,  connaisse¬ 
ment,  etc.)  répétera  le  numéro  d’ordre  du  certificat  d’admission  et  le 
nom  de  l’exposant. 

art.  h. 

Dates  d’envoi. 

Les  œuvres  d’art  destinées  à  l’exposition  contemporaine  internationale, 
à  l’exposition  centennale  française  et  à  l'exposition  rétrospective  de  l’art 
français,  devront  être  déposées,  du  i5  au  20  février  1900,  dans  le  palais 
destiné  à  les  recevoir. 

Les  produits  industriels  ou  agricoles  et  objets  divers,  autres  que  les 
œuvres  d’art,  seront  introduits  dans  l’exposition  du  ier  décembre  1899  au 
28  février  1900. 

art.  5. 

Expédition. 

Des  réductions  de  tarifs  ayant  été  consenties  par  l’administration  des 


chemins  de  fer  de  l’Etat,  les  compagnies  des  chemins  de  fer  français  et 
algériens  d’intérêt  général  et  par  diverses  entreprises  françaises  de  navi¬ 
gation  maritime  pour  le  transport  des  objets  exposés,  soit  à  l’aller,  soit 
au  retour,  tout  expéditeur  pourra  réclamer  l’application  de  ces  tarifs  réduits, 
dans  les  conditions  prévues  tant  par  les  conventions  passées  entre  le  Com¬ 
missaire  général  de  l’Exposition  universelle  de  1900  et  les  diverses 
administrations  et  compagnies  de  cheminsde  fer  (Voir  l’annexe  B)  que  par 
le  tableau  des  réductions  consenties  par  les  compagnies  de  navigation  (voir 
l’annexe  C). 

L’Administration  11e  s’immisce  d’ailleurs  en  aucune  manière,  ni  pour 
l’aller,  ni  pour  le  retour,  dans  les  rapports  entre  les  exposants  et  les  entre¬ 
prises  de  transport  et  n’assume  aucune  responsabilité  à  ce  sujet. 

art.  6. 

Transport  à  l’intérieur  de  Paris. 

Pour  les  colis  arrivant  par  la  voie  d’eau  ou  par  le  camionnage,  le 
transport  dans  l’intérieur  de  Paris  est  entièrement  laissé  au  soin  des  inté¬ 
ressés. 

Pour  les  colis  arrivant  par  voie  ferrée,  l’expéditeur  pourra,  soit  pour¬ 
voir  par  ses  propres  moyens  au  camionnage  dans  Paris,  soit  invoquer  le 
bénéfice  des  conditions  prévues  par  la  convention  passée  entre  le  Com¬ 
missaire  général  de  l’Exposition  universelle  de  kjoo  et  les  cinq  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  français  aboutissant  à  Paris  (Voir  l’annexe  B). 

ART.  7. 

D  échargement . 

Les  colis  transportés  des  gares  terminus  par  les  soins  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  dans  les  conditions  prévues  par  la  convention  visée  au 
précédent  article,  seront  livrés  par  les  compagnies  à  l’intérieur  de  l’Expo¬ 
sition  jusqu’au  point  le  plus  rapproché  de  leur  destination. 

Le  déchargement  aura  lieu  dans  les  conditions  prévues  à  la  même 
convention. 

Les  exposants  prendront  livraison  de  ces  colis  à  la  plaée  même  où  ils 
leur  seront  livrés  et  en  feront,  sans  délai,  la  manutention  jusqu’à  la  des¬ 
tination  définitive. 

Les  colis  qui  auront  été  convoyés  dans  l’enceinte  de  l’Exposition  par 
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d’autres  moyens  que  ceux  prévus  par  la  convention  visée  à  l’arlicle  6 
seront  immédiatement  déchargés  et  installés  par  les  soins  et  aux  frais  des 
destinataires. 

Si  un  exposant  ou  son  représentant  n’est  pas  présent  pour  recevoir  à  leur 
arrivée  dans  l’enceinte  de  l’Exposition  les  colis  qui  lui  sont  destinés,  ces 
colis  seront  immédiatement  remportés  pour  être  emmagasinés,  soit  dans 
la  gare,  soit  dans  un  magasin  public,  aux  frais  dudit  exposant.. 

ART.  8. 

Déballage  et  enlèvement  des  caisses. 

11  est  expressément  interdit  de  laisser  stationner  les  colis  ou  les  caisses 
vides  sur  les  chemins  réservés  à  la  circulation. 

Les  colis  devront  être  déballés  dans  les  espaces  attribués  à  l’exposition 
des  produits  qu’ils  contiennent. 

Les  caisses,  aussitôt  vides ,  devront  être,  sans  délai,  enlevées  et  sorties 
de  l’enceinte  de  l’Exposition  par  l’exposant  ou  son  représentant. 

Dans  le  cas  de  non-exécution  des  prescriptions  du  présent  article,  il 
sera  pourvu  d office,  par  les  soins  de  1  Administration ,  soit  à  l’enlèvement 
des  caisses  vides,  soit  à  l’emmagasinage  des  colis  laissés  en  souffrance,  le 
tout  aux  frais  des  exposants,  sans  responsabilité  pour  l’ Administration  et 
sans  qu’il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  préalable. 

Les  exposants  devront  pourvoir  par  eux-mêmes  au  magasinage  et  à  la 
conservation  de  leurs  caisses  vides. 

ART.  CJ. 

Service  de  manutention  et  de  magasinage. 

En  vue  de  faciliter  l’exécution  des  prescriptions  précédentes  par  les 
exposants  qui  ne  disposeraient  pas  personnellement  des  moyens  néces¬ 
saires  et  ne  seraient  pas  en  mesure  de  se  les  procurer  directement,  l’Ad¬ 
ministration  organisera,  par  voie  d’adjudication,  un  service  comprenant 
la  fourniture  des  mains-d’œuvre  et  apparaux  nécessaires  à  la  réception, 
a  la  manutention  et  à  la  réexpédition  des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  de 
magasins  destinés  à  la  conservation  des  caisses  vides. 

L Administration  fera  connaître  aux  exposants,  par  voie  d’affiches,  les 
tards  maxima  que  l’adjudicataire  sera  autorisé  à  percevoir  pour  chacune 
des  opérations  composant  son  entreprise. 


L’Administration  n’assume  aucune  responsabilité  relativement  aux  actes 
de  cet  adjudicataire,  dontle  concours  reste  d’ailleurs  facultatif  pour  chaque 
exposant.  (Voir  à  l’annexe  D  l’extrait  du  cahier  des  charges  de  l’entreprise 
de  la  manutention  (l).) 

ART.  10. 

Réexpédition. 

Au  retour  comme  à  l’aller,  l’emballage  et  le  transport  des  produits 
exposés  sont  à  la  charge  des  exposants  qui  auront  à  pourvoir  par  eux- 
mêmes  à  toutes  les  opérations  comme  à  toutes  les  dépenses  de  la  réexpé¬ 
dition  de  leurs  produits. 

L’introduction  dans  l’enceinte  de  l’Exposition  des  caisses  vides,  des 
emballages,  des  camions  et  autres  instruments  de  transport  pourra  com¬ 
mencer  dès  le  6  novembre  1900  ,  au  matin. 

Les  voies  ferrées  du  Champ -de -Mars  seront  remises  en  état  dans  le 
plus  bref  délai  possible  après  la  clôture  de  l’Exposition  et  la  réexpédition 
par  chemin  de  fer  commencera  dès  que  ce  travail  sera  terminé. 

ART.  1  1  . 

Non-responsabilité  de  l’Administration. 

L’Administration  n’est,  en  aucune  façon ,  responsable  des  vois  et  détour¬ 
nements  qui  pourraient  être  commis.  (Article  du  Règlement  général.) 

ART.  i  2. 

Formalités  au  point  de  vue  des  douanes ,  des  contributions  indirectes 

et  de  l’octroi. 

Les  exposants  auront  à  se  conformer  aux  règles  établies  par  le  titre  VI 
du  Règlement  général,  relatif  au  régime  établi  pour  l’Exposition  univer¬ 
selle  de  îqoo  au  point  de  vue  des  douanes,  des  contributions  indirectes 
et  de  l’octroi.  (Voir  l’annexe  A.) 

Le  Commissaire  général 
de  l’Exposition  universelle  de  îyoo, 

Paris,  le  12  septembre  1899. 

Signé  :  A.  PICARD. 


(1)  MM.  Puthet  et  Ciaret,  rue  Albouy,  n°  22,  à  Paris,  ont  été  désignés  comme  concession¬ 
naires  de  l'entreprise  de  la  manutention  dans  les  conditions  ci-dessus  définies. 
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ANNEXE  A. 


TITRE  VI  DU  DÉCRET 

du  4  août  1894, 

portant  règlement  général  pour  l’Exposition  universelle  de  1900. 


a.  DOUANES. 

ART.  6l. 

Les  locaux  affectés  à  l’Exposition  universelle  de  1900  sont  constitués 
en  entrepôt  réel  des  douanes. 

art.  62. 

Les  produits  étrangers  destinés  à  l’Exposition  peuvent  entrer  en  France 
par  tous  les  bureaux  ouverts  au  transit. 

Ils  doivent  être  accompagnés  d’un  bulletin  de  l’expéditeur,  annexé  à 
l'acquit  du  transit,  et  indiquant  leur  nature,  leur  espèce,  leur  poids,  ainsi 
que  leur  origine. 

art.  63. 

Les  envois  sont  expédiés  directement  sur  les  locaux  de  l’Exposition, 
sous  les  conditions  du  transit  international  ou  du  transit  ordinaire,  au 
choix  des  intéressés. 

Ils  sont  exonérés  du  droit  de  statistique. 

L’expédition  par  transit  international  ou  ordinaire  a  lieu  sans  visite  à  la 
frontière. 

Les  plombs  sont  apposés  gratuitement. 

art.  6/1. 

Les  produits  étrangers  reçus  dans  les  locaux  de  l’Exposition  sont  pris 
en  charge,  conformément  aux  règles  applicables  en  matière  d’entrepôt, 
par  le  service  spécial  des  douanes  attaché  à  l’Exposition. 

Ceux  qui  seraient  livrés  ultérieurement  à  la  consommation  ne  supporte¬ 
ront,  quelle  que  soit  leur  origine,  que  les  droits  applicables  aux  produits 
similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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ART.  65. 


Les  objets  fabriqués  dans  l’enceinte  de  l’Exposition  avec  des  matières 
d’origine  étrangère  importées  sous  le  régime  de  douane  ne  sont  assujettis 
à  d’autres  droits  que  ceux  afférents  à  la  matière  importée  et  mise  en 
œuvre. 

b.  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

ART.  66. 

Les  produits  français  passibles  de  taxes  perçues  par  l’Adrninistration  des 
contributions  indirectes  (boissons,  produits  divers  à  base  d’alcool,  vinaigres, 
huiles,  bougies,  cierges,  sucres,  etc.)  sont  expédiés  vers  l’Exposition  sous  des 
acquits-à-caution  spéciaux  et  placés  sous  le  régime  du  transit  et  de  l’entrepôt. 

Ces  produits  ne  subissent  aucune  vérification  et  n’acquittent  aucun  droit 
aux  entrées  de  Paris.  Ils  sont  escortés  gratuitement  par  le  service  de  l’octroi 
jusqu’à  destination. 

ART.  67. 

La  fabrication  des  tabacs  au  moyen  des  machines  et  appareils  exposés 
peut  être  autorisée  à  titre  de  démonstration  du  fonctionnement  de  ces  ma¬ 
chines  et  appareils,  sous  la  réserve  expresse  que  les  produits  ainsi  obtenus 
acquitteront  les  droits  fixés  par  la  loi,  et  sous  les  autres  conditions  à  déter¬ 
miner  par  un  règlement  ultérieur. 

ART.  68. 

Les  ouvrages  d’or  et  d’argent  de  fabrication  française  peuvent  être  di¬ 
rigés  sur  l’Exposition  sans  être  revêtus  des  marques  légales. 

Pour  bénéficier  de  cette  disposition,  les  exposants  doivent  préalablement 
faire  parvenir  au  chef  du  Service  de  la  garantie,  à  Paris,  une  liste  détaillée 
par  nombre  et  par  poids  de  ces  ouvrages,  et  prendre  l’engagement  de  re¬ 
présenter  les  objets,  lors  de  la  clôture  de  l’Exposition,  aux  contrôleurs  de 
la  garantie  chargés  de  la  surveillance. 

c.  OCTROI. 

art.  6g. 

Les  produits  français  passibles  de  taxes  d’octroi  sont  placés  sous  le  ré¬ 
gime  de  l’entrepôt. 

Ces  produits  11e  subissent  aucune  vérification  et  n’acquittent  aucun 
droit  aux  entrées  de  Paris.  Ils  sont  escortés  gratuitement  par  le  service  de 
l’octroi  jusqu’à  destination. 
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27  JUIN  1808-31  MAI  1899. 


CONVENTION  DU  27  JUIN  1898 

entre  le  Commissariat  général  de  l’Exposition  universelle  de  1900  et 
l’Administration  des  Chemins  de  fer  de  l’État,  les  Compagnies  de  Che¬ 
mins  de  fer  de  l’Orléans,  du  Midi,  de  Paris -Lyon -Méditerranée,  de 
l’Est,  du  Nord  et  de  l’Ouest,  pour  régler  les  prix  et  conditions  de 
transport  à  destination  ou  en  provenance  des  gares  têtes  de  lignes 
des  réseaux  à  Paris  des  objets  devant  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Expo¬ 
sition  universelle  de  1900,  modifiée  par  un  avenant  du  31  mai  1899. 


Entre  : 

M.  Alfred  Picard,  Commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  de 
î  goo,  d’une  part; 

Et,  d’autre  part  : 

i°  L’Administration  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat,  représentée  par 
M.  M  etzger ,  son  Directeur; 

2°  La  Compagnie  anonyme  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  re¬ 
présentée  par  M.  Heurteau,  son  Directeur; 

3°  La  Compagnie  anonyme  du  Chemin  de  fer  du  Midi,  représentée  par 
M.  B  lagé,  son  Directeur; 

4°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  lu 
Méditerranée,  représentée  par  M.  Noblemaire,  son  Directeur; 

5°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  l’Est,  représentée 
par  M.  Barabant,  son  Directeur; 

6°  La  Compagnie  anonyme  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  représentée  par 
M.  Sartiaux,  son  Chef  d’exploitation; 

7°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  for  de  l’Ouest,  représentée 
par  M.  Marin,  son  Directeur; 
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Prix 

et  conditions 
de  transport 
des  objets 
de  toute  nature 
(animaux , 
objels  d’art, 
valeurs 
exceptés). 


Prix 

et  conditions 
du  transport 
dos  animaux. 


Les  dispositions  ci-après  ont  été  prises  d’un  commun  accord  pour  as¬ 
surer  le  transport  entre  les  gares  d’expédition  et  les  gares  têtes  de  lignes 
des  réseaux  dans  Paris  des  objets  destinés  à  figurer  à  l’Exposition  de  1  900 
et  le  retour,  desdites  gares  têtes  de  lignes  dans  Paris  à  leur  point  de  desti¬ 
nation,  des  objets  ayant  figuré  à  ladite  Exposition. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  objets  de  toute  nature  (animaux,  objets  d’art,  valeurs  exceptés), 
les  voitures  et  le  matériel  roulant  pouvant  circuler  sur  les  voies  des  che¬ 
mins  de  fer  français,  destinés  à  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Exposition  uni¬ 
verselle  de  1900  seront  transportés,  entre  leur  point  d’expédition  et  les 
gares  têtes  de  lignes  des  réseaux  d’intérêt  général  dans  Paris,  aux  prix 
ci-après  : 

1”  A  l’aller,  prix  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  (autres 
que  ceux  des  expositions  et  concours  ordinaires)  avec  réduction  de 
20  p.  1  00  ; 

20  Au  retour,  prix  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  (autres 
que  ceux  des  expositions  et  concours  ordinaires)  avec  réduction  de 
76  p.  100. 

Les  transports  en  question  seront  passibles,  sans  réduction,  des  frais 
accessoires  dont  la  perception  est  autorisée  par  l’Administration,  ainsi 
que  du  droit  ordinaire  d’enregistrement  et  du  prix  du  timbre  dû  au 
Trésor. 

Ils  seront  soumis  à  toutes  les  conditions  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux 
applicables  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à  ce  qui  précède. 

Les  Compagnies  11e  répondront  pas  des  avaries  de  route  provenant  de 
défauts  d’emballage  ou  de  mauvais  conditionnement  des  colis. 

Les  voilures  transportées  à  ces  prix  ne  pourront  recevoir  de  voya¬ 
geurs. 

art.  2. 

Les  animaux  destinés  à  l’Exposition  universelle  seront  transportés  aux 
prix  et  conditions  des  tarifs  spéciaux  G.  V.  19  et  P.  V.  29  des  réseaux  d’in¬ 
térêt  général  applicables  aux  expositions  et  concours  ordinaires,  tarifs  qui 
prévoient  l’application  du  prix  plein  à  l’aller  et  le  retour  gratuit  au  point 
de  départ. 
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ART.  3. 

Le  transport  des  objets  d’art  et  valeurs  sera  effectué  aux  prix  et  condi¬ 
tions  des  tarifs  ordinaires  en  vigueur  sur  chaque  réseau. 

art.  4. 

L’expédition  des  objets  remis  au  transport  est  subordonnée  à  la  justifi¬ 
cation  de  leur  admission  à  l’Exposition.  En  conséquence,  les  intéressés 
devront  remettre,  à  l’aller,  à  la  gare  de  départ,  au  retour,  à  la  gare  de 
réexpédition  dans  Paris,  toutes  pièces  justifiant  que  lesdits  objets  doivent 
figurer  ou  ont  figuré  à  l’Exposition  universelle. 

Tous  les  envois  à  l’Exposition  seront  adressés  à  l’exposant  destinataire 
et  reçus  par  lui  ou  par  le  délégué  qu’il  aura  accrédité  pour  donner  quit¬ 
tance  au  moment  de  la  livraison.  Outre  cette  adresse,  qui  devra  être  écrite 
en  français  et  très  lisiblement,  les  colis  devront  porter  des  étiquettes  four¬ 
nies  par  l’Administration  de  l’Exposition  et  indiquant  le  point  de  desti¬ 
nation  de  ces  colis  dans  l’enceinte;  ces  étiquettes  seront  conformes  aux 
modèles  notifiés  par  l’Administration  de  l’Exposition  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Sur  les  réseaux  français  d’intérêt  général  où  les  présentes  règles  sont 
applicables,  les  transports  auront  toujours  lieu  en  port  payé  au  départ,  y 
compris,  lorsque  la  marchandise  sera  expédiée  directement  dans  l’en¬ 
ceinte  de  l’Exposition,  les  taxes  afférentes  au  transport  dans  l’intérieur  de 
Paris,  conformément  aux  conventions  arrêtées  entre  le  Commissariat  gé¬ 
néral  de  l’Exposition  et  les  Compagnies  constituant  le  Syndicat  de  ceinture; 
au  retour,  les  expéditions  auront  toujours  lieu  en  port  du  dans  les  mêmes 
conditions. 

Pour  la  réexpédition  des  produits  après  la  clôture  de  l’Exposition,  les 
dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  que  pendant  un  délai 
maximum  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  fermeture  de  l’Exposition. 


Prix 

et  conditions 
de  transport 
drs 

objets  d’art 
et  valeurs. 


Conditions 
générales 
applicables 
à  tous 

les  transports. 
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II 

27  JUIN  1898. 


CONVENTION 

entre  le  Commissariat  général  de  l’Exposition  universelle  de  1900  et  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l’Est, 
du  Nord,  de  l’Ouest  et  d’Orléans,  pour  régler  les  prix  et  conditions 
de  transport  à  l’intérieur  de  Paris  des  objets  devant  figurer  ou  ayant 
figuré  à  l’Exposition  universelle  de  1900. 


Entre  : 

M.  Alfred  Picard,  Commissaire  général  de  l'Exposition  universelle  de 
i  qoo ,  d’une  part; 

Et,  d’autre  part  : 

i"  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  représentée  par  M.  Noblematre,  son  Directeur; 

2°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  l’Est,  représentée 
par  M.  Barabant,  son  Directeur; 

3°  La  Compagnie  anonyme  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  représentée  par 
M.  Sartiaux,  son  Chef  d’exploitation; 

4°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  l’Ouest,  représentée 
par  M.  Marin,  son  Directeur; 

5°  La  Compagnie  anonyme  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  re¬ 
présentée  par  M.  Heurteau,  son  Directeur;  . 

Le  transport  à  l’intérieur  de  Paris  à  partir  des  gares  têtes  de  lignes 
jusque  dans  l’enceinte  de  l’Exposition  et  vice  versa  des  objets  destinés  à 
figurera  l’Exposition  universelle  de  igoo  ou  y  ayant  figuré  pourra  être 
fait,  soit  par  les  exposants  ou  leurs  agents,  soit  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 
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Dans  le  ier  cas,  les  colis  seront  adressés  ou  dirigés  sur  les  gares  têtes 
de  lignes  dans  Paris  et  le  camionnage  sera  assuré  par  les  soins  des  expo¬ 
sants. 

Dans  le  2e  cas,  le  transport  sera  fait  par  les  Compagnies  aux  prix  et 
conditions  suivants,  qui  comprendront  les  frais  de  chargement  et  de  dé¬ 
chargement  avec  emploi  de  la  grue,  s’il  y  a  heu. 

Les  colis  pesant  isolément  moins  de  1,200  kilogrammes  seront  con¬ 
duits  par  camions. 

Les  colis  pesant  isolément  1,200  kilogrammes  et  au-dessus  seront  con¬ 
duits  par  le  Chemin  de  fer  de  ceinture  (rive  droite  et  rive  gauche  de  la 
Seine),  et  par  les  voies  spéciales  établies  à  l’intérieur  de  l’Exposition. 

Les  parties  d’un  même  tout,  telles  que  les  pièces  d’une  machine,  lors¬ 
qu’elles  pèseront  les  unes  plus,  les  autres  moins  de  1,200  kilogrammes, 
seront  réunies  dans  une  même  expédition  et  conduites  à  l’Exposition  par 
les  chemins  de  fer. 

Les  colis  transportés  par  camions  seront  déchargés  sur  les  voies  maca¬ 
damisées  de  l’Exposition  aussi  près  que  possible  du  local  affecté  à  chaque 
exposant,  qui  en  prendra  livraison  sur  ce  point;  le  surplus  des  déplace¬ 
ments  auxquels  ces  colis  pourront  être  soumis  restera  à  la  charge  des  ex¬ 
posants.  Lorsque  l’emploi  des  grues  sera  nécessaire,  le  déchargement  et  la 
livraison  auront  lieu  à  la  grue  la  plus  rapprochée  du  lieu  de  la  destination 
définitive  du  colis. 

Les  wagons  complets  en  provenance  de  l’étranger  et  plombés  en  douane 
seront  remis  sur  les  voies  de  l’Exposition  aux  destinataires  ou  à  leurs  dé¬ 
légués,  lesquels  auront  à  pourvoir  au  déchargement  et  à  la  distribution 
du  contenu  de  ces  wagons. 

Les  wagons  non  plombés  seront  conduits  par  les  voies  spéciales  de 
l’Exposition  jusqu’au  point  le  plus  rapproché  de  leur  destination,  puis 
déchargés  par  la  Compagnie  de  l’Ouest  au  moyen  des  grues  roulantes 
dont  l’Administration  de  l’Exposition  pourra  disposer;  à  défaut  de  grues 
roulantes  disponibles,  le  déchargement  sera  fait  à  la  grue  fixe  la  plus 
voisine. 

Dans  ces  conditions,  le  prix  du  transport  dans  Paris  sera  uniformément 
de  1 0  francs  par  tonne. 
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La  perception  aura  lieu  par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes, 
avec  minimum  de  perception  de  1  franc. 

Les  colis  livrés  par  les  Compagnies  à  l’intérieur  de  l’Exposition  seront 
reçus  parles  exposants  destinataires  ou,  à  leur  défaut,  par  les  délégués 
qu’ils  auront  accrédités  pour  donner  quittance  au  moment  de  la  livraison. 

Si  le  destinataire  ou  son  agent  n’est  pas  présent  pour  recevoir  les  colis 
à  leur  arrivée  dans  l’enceinte  de  l’Exposition,  les  Compagnies  remporteront 
immédiatement  lesdits  colis  soit  dans  leurs  gares,  soit  dans  un  magasin 
public;  elles  percevront  pour  cette  opération  les  frais  ordinaires  de  ca¬ 
mionnage  et  de  magasinage. 

Outre  l’adresse  de  l’exposant  destinataire  ou  de  son  délégué,  qui  devra 
être  écrite  en  français  et  très  lisiblement,  les  colis  devront  toujours  porter 
des  étiquettes  fournies  par  l’Administration  de  l’Exposition  et  indiquant  le 
point  de  destination  de  ces  colis  dans  l’enceinte;  ces  étiquettes  seront  con¬ 
formes  aux  modèles  notifiés  par  l’Administration  de  l’Exposition  aux  Com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  Compagnies  ne  répondront  pas  des  avaries  provenant  des  défauts 
d’emballage  ou  de  mauvais  conditionnement  des  colis. 

Le  prix  de  transport  dans  l’intérieur  de  Paris  sera  perçu  au  départ  des 
colis  en  même  temps  que  la  taxe  du  point  d’expédition  jusqu’à  la  gare  tête 
de  ligne  des  réseaux  participants  dans  Paris. 

Les  prix  et  conditions  qui  précèdent  seront  applicables,  après  la  clôture 
de  l’Exposition,  au  transport  dans  l’intérieur  de  Paris  des  objets  exposés 
dont  les  exposants  demanderont  aux  Compagnies  d’assurer  la  réexpédi¬ 
tion  sur  les  gares  têtes  de  lignes  des  réseaux  dans  Paris,  mais  cela  à  la 
condition  que  cette  réexpédition  aura  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  partir  du  jour  de  la  fermeture  de  l’Exposition. 

Dans  ce  cas,  le  prix  de  transport  à  l’intérieur  de  Paris  sera  ajouté  à  la 
taxe  de  la  gare  tête  de  ligne  des  réseaux  participants  jusqu’au  point  de  des¬ 
tination,  l’expédition  ayant  lieu  en  port  dû. 

IJn  avenant  spécial  interviendra  ultérieurement,  s’il  y  a  lieu,  pour 
l’annexe  de  l’Exposition  qui  doit  être  installée  dans  le  bois  de  Vincennes. 
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III 

21  SEPTEMBRE  1898-24  JUIN  1899. 


CONVENTION  DU  21  SEPTEMBRE  1898 

entre  le  Commissariat  général  de  l’Exposition  universelle  de  1900  et  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  Départementaux,  pour  régler  les  prix 
et  conditions  de  transport,  sur  les  lignes  d’intérêt  général  exploitées 
par  la  Compagnie  (1),  des  objets  devant  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Ex¬ 
position  universelle  de  1900,  modifiée  par  un  avenant  du  24  juin  1899. 


Entre  : 

M.  Alfred  Picard,  commissaire  général  do  l’Exposition  universelle  de 
i  (joo ,  d’une  part; 

Et ,  d’autre  part  : 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  départementaux,  représentée  par 
M.  Paul  Z  ens,  Président  du  Conseil  d’administration,  Directeur  de  la  Com¬ 
pagnie. 

Les  dispositions  ci-après  ont  été  prises  d’un  commun  accord  pour  assurer 
sur  les  lignes  d’intérêt  général  exploitées  par  la  Compagnie  le  transport 
des  objets  devant  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Exposition  universelle  de  î  900. 


M  Les  lignes  d’intérêt  général  exploitées  par  la  Compagnie  sont  : 

/  a.  Sainl-Jean-d’Angély  à  Cognac. 

a.  Réseau  des  Charentes  et  Deux-Sèvres/  b.  Saint-Jean-d’Angély  à  Saint-Saviol. 

c.  Sainl-Jcaii-d’Angély  à  Marans. 

a.  Yssingeaux  à  La  Voûte-sur-Loire. 

b.  Tournon  à  Lamastre. 

c.  La  Voultc-sur-Rhône  nu  Clieylard- 
n.  Bastia  à  Ajaccio. 

e.  Réseau  de  la  Corse . .  b.  Basl;uà  Calvi. 

(  c.  Radia  à  Ghisonnaccia. 


ii.  Réseau  du  Vivarais 


Zi 
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Prix 

et  conditions 
de  transport 
des  objets 
de 

toute  nature 
(animaux, 
objets  d’art, 
valeurs 
exceptés). 


Prix 

et  conditions 
du 

transport 
des  animaux. 


Prix 

et  conditions 
du 

transport 

des 

objets  d’art , 
et  valeurs. 


ARTICLE  PREMIER. 

Les  objets  de  toute  nature  (animaux,  objets  d’art,  valeurs  exceptés),  les 
voitures  et  le  matériel  roulant  pouvant  circuler  sur  les  voies  de  la  Com¬ 
pagnie  destinés  à  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Exposition  universelle  de  1900 
seront  transportés  sur  les  lignes  d’intérêt  général  de  la  Compagnie  aux  prix 
ci- après  : 

i°  A  l’aller,  prix  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  (autres  que 
ceux  des  expositions  et  concours  ordinaires)  avec  réduction  de  2&  p.  100; 

2°  Au  retour,  prix  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  (autres 
que  ceux  des  expositions  et  concours  ordinaires)  avec  réduction  de 
y5  p.  îoo. 

Les  transports  en  question  seront  passibles,  sons  réduction,  des  frais 
accessoires  dont  la  perception  est  autorisée  par  l’Administration,  ainsi  que 
du  droit  ordinaire  d’enregistrement  et  du  prix  du  timbre  dû  au  Trésor. 

Ils  seront  soumis  à  toutes  les  conditions  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux 
applicables  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à  ce  qui  précède. 

La  Compagnie  ne  répondra  pas  des  avaries  de  route  provenant  de  dé¬ 
fauts  d’emballage  ou  de  mauvais  conditionnement  des  colis. 

Les  voitures  transportées  à  ce  prix  ne  pourront  recevoir  de  voyageurs. 

ART.  2. 

Les  animaux  destinés  à  l’Exposition  universelle  seront  transportés  aux 
prix  et  conditions  des  tarifs  spéciaux  G.  V.  n°  î  <j  et  P.  V.  n°  29  des  lignes 
d’intérêt  général  de  la  Compagnie  applicables  aux  expositions  et  concours 
ordinaires,  tarifs  qui  prévoient  l’application  du  prix  plein  à  l’aller  et  au 
retour  gratuit  au  point  de  départ. 


art  3. 

Le  transport  des  objets  d’art  et  valeurs  sera  effectué  aux  prix  et  condi¬ 
tions  des  tarifs  ordinaires  en  vigueur  sur  chacun  des  réseaux  d’intérêt  gé¬ 
néral  de  la  Compagnie. 
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ART.  k. 

L’expédition  des  objets  remis  au  transport  est  subordonnée  à  la  justifica¬ 
tion  de  leur  admission  à  l’Exposition.  En  conséquence,  les  intéressés  de¬ 
vront  remettre,  à  l’aller,  à  la  gare  de  départ,  au  retour,  à  la  gare  de  réex¬ 
pédition,  toutes  pièces  justifiant  que  lesdits  objets  doivent  figurer  ou  ont 
figuré  à  l’Exposition  universelle. 

Tous  les  envois  à  l’Exposition  seront  adressés  à  l’exposant  destinataire 
et  reçus  par  lui  ou  par  le  délégué  qu’il  aura  accrédité  pour  donner  quit¬ 
tance  au  moment  de  la  livraison. 

Outre  cette  adresse,  qui  devra  être  écrite  en  français  et  très  lisiblement, 
les  colis  devront  porter  des  étiquettes  fournies  par  l’Administration  de 
l’Exposition  et  indiquant  le  point  de  destination  de  ces  colis  dans  l’en¬ 
ceinte;  ces  étiquettes  seront  conformes  aux  modèles  notifiés  par  l’Adminis¬ 
tration  de  l’Exposition  aux  Compagnies  de  Chemins  de  fer. 

Sur  les  réseaux  français  d’intérêt  général  où  les  présentes  règles  sont 
applicables,  les  transports  auront  toujours  lieu  en  port  payé  au  départ,  y 
compris,  lorsque  la  marchandise  sera  expédiée  directement  dans  l’enceinte 
de  l’Exposition,  les  taxes  afférentes  au  transport  dans  l’intérieur  de  Paris, 
conformément  aux  Conventions  arrêtées  entre  le  Commissariat  général  de 
l’Exposition  et  les  Compagnies  constituant  le  Syndicat  de  ceinture;  au  re¬ 
tour  les  expéditions  auront  toujours  lieu  en  port  dû  et  dans  les  mêmes 
conditions. 

Pour  la  réexpédition  des  produits  après  la  clôture  de  l’Exposition,  les 
dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  que  pendant  un  délai 
maximum  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  fermeture  de  l’Exposition. 


/ 


i . 


Condition» 
générales 
epplic-bles 
à  tous 

les  transports 
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IV 

3  NOVEMBRE  1898-23  JUIN  1899. 


DU 


3 


entre  le  Commissariat  général  de  l’Exposition  universelle  de  1900  et  la 
Compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France,  pour 
régler  les  prix  et  conditions  de  transport  sur  les  lignes  d’intérêt 
général  exploitées  par  la  Compagnie  (1),  des  objets  devant  figurer  ou 
ayant  figuré  à  l’Exposition  universelle  de  1900,  modifiée  par  un 
avenant  du  23  juin  1899. 

Entre  : 

M.  Alfred  Picaed  Commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  de 
1900,  d’une  part; 

Et: 

La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France, 
représentée  par  M.  Georges  Poulet,  son  Directeur,  d’autre  part; 

Les  dispositions  ci-après  ont  été  prises  d’un  commun  accord  pour 
assurer,  sur  les  lignes  d’intérêt  général  exploitées  par  la  Compagnie,  le 
transport  des  objets  devant  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Exposition  uni¬ 
verselle  de  1900. 

ARTICLE  PREMIER. 


Prix 

et  conditions 
de  transport 
des  objets 
de  toute  nature 
(animaux, 
objets  d’art, 
valeurs 
exceptés). 


Les  objets  de  foute  nature  (animaux,  objets  d’art,  valeurs  exceptés), 
les  voitures  et  le  matériel  roulant  pouvant  circuler  sur  les  voies  de  la 
Compagnie  destinés  à  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Exposition  universelle 
de  1900  seront  transportés,  sur  les  lignes  d’intérêt  général  de  la  Com¬ 
pagnie,  aux  prix  ci-après  : 

i°  A  l’aller,  prix  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  avec  réduc¬ 
tion  de  26  p.  100; 


P)  Les  lignes  d’intérêt  général  exploitées  par  la  Compagnie  sont  : 
Ligne  de  Meyrargues  à  Nice; 

Ligne  de  Puget-Théniers  à  Nice; 

Ligne  de  Digne  à  Saint-André. 


2 0  Au  retour,  prix,  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  avec 
réduction  de  76  p.  100. 

Les  transports  en  question  seront  passibles,  sans  réduction,  des  frais 
accessoires  dont  la  perception  est  autorisée  par  l’Administration,  ainsique 
du  droit  ordinaire  d’enregistrement  et  du  prix  du  timbre  dû  au  Trésor. 

ils  seront  soumis  à  toutes  les  conditions  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux 
applicables  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à  ce  qui  précède. 

La  Compagnie  11e  répondra  pas  des  avaries  de  route  provenant  de  dé¬ 
fauts  d’emballage  ou  de  mauvais  conditionnement  des  colis. 

Les  voitures  transportées  à  ces  prix  ne  pourront  recevoir  de  voyageurs. 

art.  2. 

Les  animaux  destinés  à  l’Exposition  universelle  seront  transportés  aux 
conditions  des  tarifs  en  vigueur,  mais  avec  réduction  de  5o  p.  100  sur  les 
prix  d’aller  et  retour,  c’est-à-dire  qu’d  sera  perçu  le  prix  plein  à  l’aller  et 
que  le  retour  sera  effectué  gratuitement  au  point  de  départ. 

art.  3. 

Le  transport  des  objets  d’art  et  valeurs  sera  effectué  aux  prix  et  condi¬ 
tions  des  tarifs  ordinaires  en  vigueur  sur  le  réseau. 

art.  4. 

L’expédition  des  objets  remis  au  transport  est  subordonnée  à  la  justi¬ 
fication  de  leur  admission  à  l’Exposition.  En  conséquence  les  intéressés 
devront  remettre,  à  l’aller,  à  la  gare  de  départ,  au  retour,  à  la  gare  de 
réexpédition  toutes  pièces  justifiant  que  lesdits  objets  doivent  figurer  ou 
ont  figuré  à  l’Exposition  universelle. 

Tous  les  envois  à  l’Exposition  seront  adressés  à  l’exposant  destinataire  et 
reçus  par  lui  ou  par  le  délégué  qu’il  aura  accrédité  pour  donner  quittance 
au  moment  de  la  livraison.  Outre  celte  adresse,  qui  devra  être  écrite  en 
français  et  très  lisiblement,  les  colis  devront  porter  des  étiquettes  fournies 
par  l’Administration  de  l’Exposition  et  indiquant  le  point  de  destination 
de  ces  colis  dans  l’enceinte;  ces  étiquettes  seront  conformes  aux  modèles 
notifiés  par  l’Administration  de  l’Exposition  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 


Prix 

et  conditions 
du 

transport 
des  animaux. 


Prix 

et  conditions 
de  transport 
des 

objets  d’art 
et  valeurs. 


Conditions 
générales 
applicables 
à  tous 

les  transports. 
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Sur  les  réseaux  français  d’intérêt  général  où  les  présentes  règles  sont 
applicables,  les  transports  auront  toujours  lieu  en  port  payé  au  départ,  y 
compris,  lorsque  la  marchandise  sera  expédiée  directement  dans  l’enceinte 
de  I  Exposition,  les  taxes  afférentes  au  transport  dans  l’intérieur  de  Paris, 
conformément  aux  conventions  arrêtées  entre  le  Commissariat  général  de 
l’Exposition  et  les  Compagnies  constituant  le  Syndicat  de  ceinture;  au 
retour,  les  expéditions  auront  toujours  lieu  en  port  du  et  dans  les  mêmes 
conditions. 

Pour  la  réexpédition  des  produits  après  la  clôture  de  l’Exposition,  les 
dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  que  pendant  un  délai 
maximum  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  fermeture  de  l’Exposition. 
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Y 

5  DÉCEMBRE  1898-22  JUIN  1899. 


CONVENTION  DU  5  DÉCEMBRE  1898 

entre  le  Commissariat  général  de  l’Exposition  universelle  de  1900  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Médoc,  pour  régler  les  prix  et 
conditions  de  transport,  sur  la  ligne  d’intérêt  général  exploitée  par 
la  Compagnie  du  Médoc,  des  objets  devant  figurer  ou  ayant  figuré  à 
l’Exposition  universelle  de  1900,  modifiée  par  un  avenant  du  22  juin 
1899. 


Entre  : 

M.  Alfred  Picard,  Commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  de 
î  y  oo ,  d’une  part  ; 

Et,  d’autre  part, 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Médoc,  représentée  par  M.  de 
Sailly,  son  Directeur; 

Les  dispositions  ci-après  ont  été  prises  d’un  commun  accord  pour  as¬ 
surer  le  transport,  sur  la  ligne  d’intérêt  général  exploitée  par  la  Compagnie 
du  Médoc,  des  objets  destinés  à  figurer  à  l’Exposition  de  1900,  et  le  re¬ 
tour,  à  leur  point  de  destination,  des  objets  avant  figuré  à  ladite  Expo¬ 
sition. 


ARTICLE  PREMIER. 


Les  objets  de  toute  nature  (animaux,  objets  d’art,  valeurs  exceptés), 
les  voitures  et  le  matériel  roulant  pouvant  circuler  sur  les  voies  des 
chemins  de  fer  français,  destinés  à  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Exposition 
universelle  de  1900,  seront  transportés,  sur  le  réseau  du  Médoc,  aux  prix 
ci-après  : 

i°  A  l’aller,  prix  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  (autres 


Prix 

et  conditions 
de  transport 
des  objets 
de  toute  nature 
(  animaux , 
objets  d’art, 
valeurs 
exceptés). 


Prix 

et  conditions 
du 

transport 
des  animaux. 


Prix 

et  conditions 
de  transport 
des 

objets  d’art 
et  valeurs. 


Conditions 
générales 
applicables 
à  tous 

les  transports. 


que  ceux  des  expositions  et  concours  ordinaires),  avec  réduction  de 
9  5  p.  i  oo  ; 

9°  Au  retour,  prix  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  (autres 
que  ceux  des  expositions  et  concours  ordinaires),  avec  réduction  de 
'ÿ 5  p.  îoo. 

Les  transports  en  question  seront  passibles,  sans  réduction,  des  frais 
accessoires  dont  la  perception  est  autorisée  par  l’Administration,  ainsi 
que  du  droit  ordinaire  d’enregistrement  et  du  prix  du  timbre  dû  au 
Trésor. 

Iis  seront  soumis  à  toutes  les  conditions  des  tarifs  généraux  ou  spé¬ 
ciaux  applicables  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à  ce  qui  précède. 

La  Compagnie  ne  répondra  pas  des  avaries  de  route  provenant  de  dé¬ 
fauts  d’emballage  ou  de  mauvais  conditionnement  des  colis. 

Les  voilures  transportées  à  ces  prix  ne  pourront  recevoir  de  voyageurs. 

ART.  9. 

Les  animaux  destinés  à  l’Exposition  universelle  seront  transportés  aux 
prix  et  conditions  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  G.  V.  et  P.  V.,  appli¬ 
cables  aux  expositions  et  concours  ordinaires,  avec  cette  condition  que  le 
prix  plein  sera  appliqué  à  l’aller  et  que  le  retour  au  point  de  départ  sera 
effectué  gratuite  mon  t . 

art.  3. 

Le  transport  des  objets  (Tort  et  valeurs  sera  effectué  aux  prix  et  conditions 
des  tarifs  ordinaires  en  vigueur  sur  le  réseau. 

art.  h. 

L’expédition  des  objets  remis  au  transport  est  subordonnée  à  In  justifi¬ 
cation  de  leur  admission  à  l’Exposition.  En  conséquence,  les  intéressés 
devront  remettre,  à  l’aller,  à  la  gare  de  départ,  au  retour,  à  la  gare  de 
réexpédition,  toutes  pièces  justifiant  que  lesdits  objets  doivent  figurer  ou 
ont  figuré  à  l’Exposition  universelle. 

Tous  les  envois  à  l’Exposition  seront  adressés  à  l’exposant  destinataire 
et  reçus  par  lui  ou  par  le  délégué  qu’il  aura  accrédité  pour  donner  quit¬ 
tance  au  moment  de  la  livraison.  Outre  cette  adresse,  qui  devra  être  écrite 
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en  français  et  très  lisiblement,  les  colis  devront  porter  des  étiquettes  four¬ 
nies  par  l’Administration  de  l’Exposition  et  indiquant  le  point  de  destina¬ 
tion  de  ces  colis  dans  l’enceinte;  ces  étiquettes  seront  conformes  aux  mo¬ 
dèles  notifiés,  par  l’Administration  de  l’Exposition,  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Sur  les  réseaux  français  d’intérêt  général  où  les  présentes  règles  sont 
applicables,  les  transports  auront  toujours  lieu  en  port  payé  au  départ,  y 
compris,  lorsque  la  marchandise  sera  expédiée  directement  dans  l’enceinte 
de  l’Exposition,  les  taxes  afférentes  an  transport  dans  l’intérieur  de  Paris, 
conformément  aux  conventions  arrêtées  entre  le  Commissariat  général  de 
l’Exposition  et  les  Compagnies  constituant  le  syndicat  de  ceinture.  Au  re¬ 
tour,  les  expéditions  auront  toujours  lieu  en  port  dû  et  dans  les  mêmes 
conditions. 

Pour  la  réexpédition  des  produits  après  la  clôture  de  l’Exposition,  les 
dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  que  pendant  un  délai 
maximum  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  fermeture  de  l’Exposition. 
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YI 

7  FÉVRIER  1899-6  JUILLET  1899. 


CONVENTION  DU  7  FÉVRIER  1899 

entre  le  Commissariat  général  de  l’Exposition  universelle  de  1900  et  la 
Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  pour  régler  les 
prix  et  conditions  de  transport,  sur  les  lignes  d’intérêt  général 
exploitées  par  la  Société  (1),  des  objets  devant  figurer  ou  ayant  figuré 
à  l’Exposition  universelle  de  1900,  modifiée  par  un  avenant  du 
6  juillet  1899. 


Entre  : 

M.  Alfred  Picard,  Commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  de 
1900,  d’une  part; 

Et,  d’autre  part  : 

La  Société  générale  des  Chemins  de  fer  Economiques,  représentée  par 
M.  Emile  Level,  son  Directeur; 

Les  dispositions  ci-après  ont  été  prises  d’un  commun  accord  pour  assu¬ 
rer  sur  les  lignes  d’intérêt  général  exploitées  par  la  Société  le  transport 
des  objets  devant  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Exposition  universelle  de  1  900. 


ARTICLE  PREMIER. 


Prix 

ot  conditions 
de  transport 
des  objets 
de  toute  nature 
(animaux, 
objets  d’art , 
valeurs 
exceptés). 


Les  objets  de  toute  nature  (animaux,  objets  d’art,  valeurs  exceptés),  les 
voitures  et  le  matériel  roulant  pouvant  circuler  sur  les  voies  de  la  Société 
destinés  à  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Exposition  universelle  de  1900, 
seront  transportés  sur  les  lignes  d’intérêt  général  de  la  Société  aux  prix 
ci-après  : 

i°  A  l’aller,  prix  'des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  (autres 


O  Les  lignes  d'intérêt  général  exploitées  par  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono¬ 
miques  sont  : 

Ligne  de  Châteaumeiüant  à  La  Guerche,  87  kilomètres. 

Ligne  de  Sancoins  à  Lapeyrouse,  87  kilomètres. 


que  ceux  des  expositions  et  concours  ordinaires)  avec  réduction  de 
q  5  p.  i  oo  ; 

a0  Au  retour,  prix  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  (autres 
que  ceux  des  expositions  et  concours  ordinaires),  avec  réduction  de 
75  p.  100. 

Les  transports  en  question  seront  passibles,  sans  réduction,  des  frais 
accessoires  dont  la  perception  est  autorisée  par  l’Administration,  ainsi  que 
du  droit  ordinaire  d’enregistrement  et  du  prix  du  timbre  dû  au  Trésor. 

Ils  seront  soumis  à  toutes  les  conditions  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux 
applicables  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à  ce  qui  précède. 

La  Société  ne  répondra  pas  des  avaries  de  route  provenant  des  défauts 
d’emballage  ou  de  mauvais  conditionnement  des  colis. 

Les  voitures  transportées  à  ces  prix  ne  pourront  recevoir  de  voyageurs. 

a ht.  2. 

Les  animaux  destinés  à  l’Exposition  universelle  seront  transportés  aux 
prix  et  conditions  du  tarif  spécial  P.  V.  n°  h  des  lignes  d’intérêt  général  de 
la  Société  applicables  aux  Expositions  et  concours  ordinaires,  tarif  qui  pré¬ 
voit  l’application  du  prix  plein  à  l’aller,  et  au  retour  gratuit  au  point  de 
départ. 


ART.  3. 

Le  transport  des  objets  d’art  et  valeurs  sera  effectué  aux  prix  et  conditions 
des  tarifs  ordinaires  en  vigueur  sur  les  lignes  d’intérêt  général  de  la  Société. 

art.  h. 

L’expédition  des  objets  remis  au  transport  est  subordonnée  à  la  justifica¬ 
tion  de  leur  admission  à  l’Exposition.  En  conséquence,  les  intéressés  de¬ 
vront  remettre,  à  l’aller,  à  la  gare  de  départ,  au  retour,  à  la  gare  de  réex¬ 
pédition,  toutes  pièces  justifiant  que  lesdits  objets  doivent  figurer  ou  ont 
figuré  à  l’Exposition  universelle. 

Tous  les  envois  à  l'Exposition  seront  adressés  à  l’exposant  destinataire, 
et  reçus  par  lui  ou  parle  délégué  qu’il  aura  accrédité,  pour  donner  quit¬ 
tance  au  moment  de  la  livraison. 


Prix 

fit  conditions 
du 

transport 
des  animaux. 


Prix 

fit  conditions 
de  transport 
des 

objets  d’art 
et  valeurs. 


Conditions 
générales 
applicables 
à  tous 

les  transports 


Outre  cette  adresse,  qui  devra  être  écrite  en  français  et  très  lisiblement, 
les  colis  devront  porter  des  étiquettes  fournies  par  l’Administration  de 
l’Exposition  et  indiquant  le  point  de  destination  de  ces  colis  dans  l’en¬ 
ceinte;  ces  étiquettes  seront  conformes  aux  modèles  notifiés  par  l’Admi¬ 
nistration  de  l’Exposition  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sur  les  réseaux  français  d’intérêt  général  où  les  présentes  règles  sont 
applicables,  les  transports  auront  toujours  lieu  en  port  payé  au  départ,  y 
compris,  lorsque  la  marchandise  sera  expédiée  directement  dans  l’enceinte 
de  l’Exposition,  les  taxes  afférentes  au  transport  dans  l’intérieur  de  Paris, 
conformément  aux  Conventions  arrêtées  entre  le  Commissariat  général  de 
l’Exposition  et  les  Compagnies  constituant  le  Syndicat  de  ceinture  ;  au  retour, 
lés  expéditions  auront  toujours  lieu  en  port  dû  et  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions. 

Pour  la  réexpédition  des  produits  après  la  clôture  de  l’Exposition,  les 
dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  que  pendant  un  délai 
maximum  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  fermeture  de  l’Exposition. 
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VU 

11  JUILLET  1899. 


CONVENTION  DU  11  JUILLET  1899 

entre  le  Commissariat  général  de  l’Exposition  universelle  de  1900  et  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranés ,  de  l’Est, 
du  Nord,  de  l’Ouest  et  d’Orléans,  pour  régler  les  prix  et  conditions 
de  transport,  entre  les  diverses  gares  de  Paris  et  l’annexe  de  Vin- 
connes,  des  objets  devant  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Exposition 
universelle  de  1900. 


Entre  : 

M.  Alfred  Picard,  Commissaire  général  de  l’E\ position  universelle,  de 
1900,  d’une  part  ; 

Et,  d’autre  part, 

i°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  représentée  par  M.  Noblemaire,  son  directeur; 

20  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  l’Est,  représentée 
par  M.  Barabant,  son  directeur; 

3°  La  Compagnie  anonyme  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  représentée 
par  M.  Sartiaux,  son  Chef  d’exploitation  ; 

h°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  l’Ouest,  représentée 
par  M.  Marin,  son  Directeur; 

5°  La  Compagnie  anonyme  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  re¬ 
présentée  par  M.  Heurteau,  son  Directeur; 

Les  prix  et  conditions  fixées  par  la  Convention  du  vingt-sept  juin  mil 
huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  seront  applicables  aux  transports  à  partir 
des  gares  têtes  de  ligne  à  Paris  jusque  dans  l’enceinte  de  1  Exposition 
(annexe  de  Vincennes)  des  objets  destinés  à  être  exposés  dans  celte  annexe 
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ou  y  ayant  été  exposés,  sous  réserve  des  additions  ou  modifications  sui¬ 
vantes  : 

La  Compagnie  de  l’Est  effectuera  dans  la  gare  spéciale,  installée  dans 
le  bois  de  Vincennes,  les  mêmes  opérations  que  celles  dont  est  chargée  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  en  vertu  de  la  Convention  susvisée,  sur  les  voies 
situées  à  Paris  dans  l’enceinte  de  l’Exposition. 

Le  transport  depuis  les  gares  têtes  de  ligne  de  Paris  jusque  dans  l’en¬ 
ceinte  de  l’annexe  de  Vincennes  des  machines,  tenders,  voitures  et  wagons 
roulant  sur  rails,  aura  lieu  aux  prix  uniformes  suivants  : 

Machines .  i5o  francs  par  machine. 

Tenders .  7  5  —  par  tender. 

Voitures  et  wagons .  îo  —  par  essieu. 
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vin 

Ier  DÉCEMBRE  1898-1"  JUILLET  1899. 

CONVENTION  DU  1er  DÉCEMBRE  1898 

entre  le  Commissariat  générai  de  l’Exposition  universelle  de  1900  et  les 
Compagnies  des  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et  prolongements, 
de  l’Est-Algérien,  Franco-Algérienne,  de  l’Ouest-Algérien  et  P.-L.-M. 
(réseau  Algérien),  modifiée  par  un  avenant  du  1er  juillet  1899. 


Entre  : 

M.  Alfred  Picard,  Commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  de 
i  poo ,  d’une  part; 

Et,  d’autre  part; 

i°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et 
prolongements,  représentée  par  M.  Kowalski,  son  Secrétaire  général; 

2°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  l’Est-Algérien , 
représentée  par  M.  Alb.  Dehaynin,  Président  de  son  Conseil  d’Adminis- 
t  ration; 

3°  La  Compagnie  anom  me  Franco-Algérienne ,  représentée  par  M.  Henry 
Lartigue,  son  Directeur  général,  Administrateur; 

h°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  l’Ouest-Algérien, 
représentée  par  M.  Peytel,  Président  de  son  Conseil  (l’Administration; 

5°  La  Compagnie  anonyme  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  (réseau  Algérien),  représentée  par  M.  Noblemaire,  son 
Directeur. 

Les  dispositions  ci-après  ont  été  prises  d’un  commun  accord  pour  assurer 
le  transport  entre  les  gares  d’expédition  et  les  gares  des  ports  d’embar¬ 
quement  des  objets  destinés  à  ligurer  à  l’Exposition  de  1900  et  le  retour, 


desdites  gares  des  ports  d’embarquement  à  leur  point  de  destination ,  des 
objets  ayant  figuré  à  ladite  Exposition. 


Prix 

et  conditions 
do  transport 
des  objets 
de  toute  nature 
(animaux, 
objets  d’r.rt 
et  valeurs 
exceptés). 


Prix 

et  conditions 
du 

transport 
des  animaux. 


ARTICLE  PREMIER. 

Les  objets  de  toute  nature  (animaux,  objets  d’art,  valeurs  exceptés), 
les  voitures  et  le  matériel  roulant  pouvant  circuler  sur  les  voies  des  che¬ 
mins  de  fer  algériens  et  tunisiens,  destinés  à  figurer  ou  ayant  figuré  à 
l’Exposition  universelle  de  igoo  seront  transportés,  entre  leur  point 
d’expédition  et  les  gares  des  ports  d’embarquement,  aux  prix  ci-après  : 

i°  A  l’aller,  prix  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  (autres  que 
ceux  des  expositions  et  concours  ordinaires)  avec  réduction  de  p.  100; 

2°  Au  retour,  prix  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  (autres 
que  ceux  des  expositions  et  concours  ordinaires)  avec  réduction  de 
76  p.  100. 

Les  transports  en  question  seront  passibles,  sans  réduction,  des  frais 
accessoires  dont  la  perception  est  autorisée  par  l’Administration,  ainsi  que 
du  droit  ordinaire  d’enregistrement  et  du  prix  du  timbre  dû  au  Trésor. 

Ils  seront  soumis  à  toutes  les  conditions  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux 
applicables  en  fout  ce  qui  n’est,  pas  contraire  à  ce  qui  précède. 

Les  Compagnies  ne  répondront  pas  des  avaries  de  route  provenant  de 
défauts  d’emballage  ou  de  mauvais  conditionnement  des  colis. 

Les  voitures  transportées  à  ces  prix  11e  pourront  recevoir  de  voyageurs. 

ART.  2. 

Les  animaux  destinés  à  l'Exposition  universelle  seront  ramenés  gratuite¬ 
ment  au  point  de  départ,  lorsque  le  transport  aura  été  effectué,  à  l’aller, 
par  chemin  de  fer,  aux  prix  pleins  des  tarifs  généraux  et  spéciaux,  mais 
en  tout  cas,  sans  responsabilité  de  la  Compagnie. 

A  cet  effet,  les  expéditeurs  doivent,  pour  l’aller  comme  pour  le  retour, 
porter  sur  la  déclaration  d’expédition  la  mention  : 

«Je  décharge  la  Compagnie  de  toute  responsabilité  pour  retards,  acci- 
«  dents  et  avaries  de  rout'e». 

Le  renvoi  des  animaux  ayant  fait  l’objet  d’une  seule  expédition  à  l’aller 
pourra  avoir  lieu  partiellement. 
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Ces  expéditions  au  retour  ne  donneront  lieu  qu’à  la  perception  des  frais 
d’enregistrement  et  de  timbre  du  récépissé,  suivant  le  tarif  général. 

Le  chargement  des  animaux  dans  les  wagons  et  le  déchargement  à 
l’arrivée  auront  lieu  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  des  expéditeurs 
et  destinataires.  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  accidents  survenus  aux 
animaux  dans  les  gares  et  en  cours  de  transport,  soit  à  l’aller,  soit  au 
retour. 

Pour  jouir  de  la  gratuité  du  transport  au  retour,  les  expéditeurs  devront 
représenter  : 

i°  Les  récépissés  constatant  qu’ils  ont  payé,  à  l’aller,  le  tarif  intégral 
afférent  à  leurs  envois,  et  ont  néanmoins,  par  mention  inscrite  sur  la  note 
de  remise,  déchargé  expressément  la  Compagnie  de  toute  responsabilité; 

2°  Le  bulletin  d’admission  à  l’Exposition  des  animaux  à  réexpédier. 

Ces  conditions  ne  sont  pas  applicables  aux  animaux  d’une  taille  ou  d’une 
dimension  exceptionnelle,  de  même  qu’à  ceux  qui,  en  raison  de  leur 
nature,  doivent  être  chargés  dans  des  xvagons  spéciaux. 


art.  3. 


Le  transport  des  objets  d’art  et  valeurs  sera  effectué  aux  prix  et  condi¬ 
tions  des  tarifs  ordinaires  en  vigueur  sur  chaque  réseau. 


art.  4. 


Prix 

et  conditions 
de  transport 
des 

objets  d’art 
et  valeurs. 


L’expédition  des  objets  remis  au  transport  est  subordonnée  à  la  justi¬ 
fication  de  leur  admission  à  l’Exposition.  En  conséquence,  les  intéressés 
devront  remettre,  à  l’aller,  à  la  gare  de  départ,  au  retour,  à  la  gare  de 
réexpédition  dans  Paris,  toutes  pièces  justifiant  que  lesdits  objets  doivent 
figurer  ou  ont  figuré  à  l’Exposition  universelle. 

Tous  les  envois  à  l’Exposition  seront  adressés  à  l’exposant  destina¬ 
taire  et  reçus  par  lui  ou  par  le  délégué  qu’il  aura  accrédité  pour  donner 
quittance  au  moment  de  la  livraison.  Outre  cette  adresse,  qui  devra  être 
écrite  en  français  et  très  lisiblement,  les  colis  devront  porter  des  étiquettes 
fournies  par  l’Administration  de  l’Exposition  et  indiquant  le  point  de  des¬ 
tination  de  ces  colis  dans  l’enceinte;  ces  étiquettes  seront  conformes  aux 
modèles  notifiés  par  l’Administration  de  l’Exposition  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 


Conditions 
générales 
applicables 
à  tous 

tes  transports. 


Les  transports  auront  lieu  en  port  payé  ou  en  port  dû,  au  gré  de  l’expé¬ 
diteur;  mais  ils  ne  seront  acceptés  que  pour  la  gare  du  port  d’embarque¬ 
ment;  les  expéditeurs  devront,  en  conséquence,  s’entendre  avec  les  tran¬ 
sitaires  pour  l’acheminement  de  leurs  envois  sur  la  Capitale. 

Pour  la  réexpédition  des  produits  après  la  clôture  de  l’Exposition,  les 
dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  que  pendant  un  délai 
maximum  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  fermeture  de  l’Exposition. 
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REDUCTIONS  CONSENTIES  PAR  LES  ENTREPRISES 


DE  NAVIGATION 


POUR  LE  TRANSPORT  DES  OBJETS  EXPOSÉS 
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DÉSIGNATION 

PRODUITS  EXPOSÉS. 

DES  ENTREPRISES. 

LIGNES  DE  NAVIGATION. 

RÉDUCTIONS. 

Compagnie  des  bateaux  à 
vapeuii  du  Nokd. 

Ensemble  des  lignes  des¬ 
servies  parla  compagnie. 

Réduction  de  5o  p.  o/o  sur  les  tarifs. 

Caillol  et  Saint-Pierre. 

Ligne  d’Algérie . 

Perception  du  tarif  plein  à  l’aller  et  franchise  au  retour. 

Chargeurs  réunis . 

Ligne  postale  subvention¬ 
née  sur  la  côte  occiden¬ 
tale  d’Afrique. 

Réduction  de  20  p.  0/0  s’ajoutant  à  celle  de  3o  p.  0/0 
déjà  stipulée  sur  les  tarifs  officiels  pour  une  quantité 
déterminée  de  matériel  appartenant  à  l’Etat. 

Autres  lignes  desservies 
par  la  Société. 

Réduction  de  3  5  p.  0/0  sur  les  prix  de  fret  officiels 
pour  toutes  les  provenances. 

Devès  et  Cii au m et . 

Ligne  du  Sénégal  et  du 
Soudan. 

Réduction  de  5o  p.  0/0  sur  les  prix  de  fret  stipulés  avec 
le  département  des  colonies. 

Compagnie  française  de 

NAVIGATION  X  VAPEUR 

Lignes  desservant  les  co¬ 
lonies  françaises  et  pays 
de  protectorat. 

Réduction  de  ào  p.  0/0  sur  les  tarifs  ordinaires. 

Compagnie  havraise  pénin¬ 
sulaire  DE  NAVIGATION 

X  VAPEUR. 

Lignes  de  la  Réunion  et 
de  Madagascar. 

Prix  de  a5  francs  par  tonneau  maritime  pour  les  prove¬ 
nances  de  la  Réunion  et  de  Madagascar,  avec  limitation 
à  10  tonneaux  par  navire. 

Compagnie  marseillaise  de 

NAVIGATION  A  VAPEUR. 

Ligne  delà  côte  occidentale 
d’Afrique. 

Réduction  de  5o  p.  0/0  au  départ  des  colonies  françaises. 

Compagnie  des  messageries 

MARITIMES. 

Ensemble  des  lignes  des¬ 
servies  par  la  compa¬ 
gnie. 

Réduction  de  3o  p.  0/0  sur  les  prix  des  tarifs  commer¬ 
ciaux,  à  l’aller  et  au  retour,  pour  les  produits  exposés 
en  provenance  des  ports  étrangers,  et  de  5o  p.  0/0 
pour  les  produits  en  provenance  des  colonies  iran- 
çaises  et  pays  de  protectorat.  —  Réduction  supplé¬ 
mentaire  de  10  p.  0/0  au  profit  des  associations  coopé¬ 
ratives  françaises  ayant  leur  siège  dans  les  colonies. 

Compagnie  de  navigation 

mixte. 

Ensemble  des  lignes  des¬ 
servies  par  la  compa- 
gnie. 

Perception  du  prix  plein  à  l’aller  et  franchise  au  retour. 

Compagnie  nationale  de 

navigation. 

Ligne  d’Indo-Cbine  .... 

Application  du  tarif  du  Gouvernement  aux  produits 
exposés. 

Compagnie  généiï ale  trans¬ 
atlantique. 

Ensemble  des  lignes  des¬ 
servies  par  la  compa¬ 
gnie. 

Réduction  de  5o  p.  0/0  pour  toutes  les  provenances. 

—  Réduction  supplémentaire  de  10  p.  0/0  au  profit 
des  associations  coopératives  françaises. 

Société  générale  des 

transports  maritimes  a 

vapeur. 

Ligne  d’Algérie . 

Perception  du  prix  plein  à  l’aller  et  franchise  au  retour. 

WoRMS  ET  Cie . 

Ensemble  des  lignes  des¬ 
servies  par  la  compa¬ 
gnie. 

Réduction  de  5o  p.  0/0  sur  les  prix  pleins- 
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ENTREPRISE  DE  LA  MANUTENTION. 


EXTRAITS 


DU 


CAHIER  DES  CHARGES 


ENTREPRISE  DE  LA  MANUTENTION. 


EXTRAITS 

DU 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  PREMIER. 


Objet  et  conditions  de  l’entreprise. 

ARTICLE  PREMIER. 

L’entreprise  a  pour  objet  la  manutention  intérieure  «les  objets  destinés 
à  figurer  ou  ayant  figuré  à  l’Exposition  et  la  conservation  des  caisses  vides. 

art.  a. 

L’article  9  du  Règlement  pour  l’expédition,  la  réception,  la  manuten¬ 
tion  et  la  réexpédition  des  objets  destinés  à  figurer  ou  ayant  figuré  à 
l’Exposition  de  1900,  définit  de  la  manière  suivante  le  caractère  de  l’en¬ 
treprise  qui  fait  l’objet  de  la  présente  adjudication  : 

k  Art.  9.  Service  de  manutention  et  de  magasinage.  —  En  vue  de  faci¬ 
liter  l’exécution  des  prescriptions  précédentes  par  les  exposants  qui  ne 
«disposeraient  pas  personnellement  des  moyens  nécessaires  et  ne  seraient 
«pas  en  mesure  de  se  les  procurer  directement,  l’Administration  organi- 
«sera,  par  voie  d’adjudication,  un  service  comprenant  la  fourniture  des 
«mains-d’œuvre  et  apparaux  nécessaires  à  la  réception,  à  la  manutention 
«et  à  la  réexpédition  des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  de  magasins 
«destinés  à  la  conservation  des  caisses  vides. 

«L’Administration  fera  connaître  aux  exposants,  par  voie  d’afliches,  les 
«tarifs  maxima  que  l’adjudicataire  sera  autorisé  à  percevoir  pour  chacune 
«des  opérations  composant  son  entreprise. 


Objet 

île 

l’entreprise. 


Caractère 

de 

l’entreprise. 
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«L’Administration  n’assume  aucune  responsabilité  relativement  aux 
«actes  de  cet  adjudicataire  dont  le  concours  reste  d’ailleurs  facultatif  pour 
«  chaque  exposant.  55 

En  conséquence,  l’Administration  s’abstiendra  de  recommander  olli— 
ciellement  aux  exposants  d’autres  entrepreneurs  de  manutention  que  les 
entrepreneurs  désignés  à  la  suite  de  la  présente  adjudication. 

Par  contre,  chaque  exposant  demeurera  libre  de  pourvoir,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  agents  ou  intermédiaires,  à  la  réception  de  ses  colis, 
à  la  reconnaissance,  au  déballage  et  à  la  mise  en  place  de  leur  contenu, 
au  magasinage  de  ses  caisses  vides  et  à  la  réexpédition  après  réemballage, 
à  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  règlements  de  l’Exposition. 

Les  entrepreneurs  seront  autorisés  à  percevoir  des  exposants  des  taxes 
en  rémunération  des  opérations  qu’ils  auront  effectuées  pour  leur  compte. 

Ces  taxes  seront  perçues  dans  les  conditions  fixées  par  le  présent  cahier 
des  charges;  elles  ne  pourront  dépasser  les  chiffres  du  tarif  maximum 
ci-annexé. 

Les  entrepreneurs  recevront,  en  outre,  de  l’Administration  de  l’Expo¬ 
sition,  comme  part  contributive  dans  les  frais  afférents  à  l’organisation  de 
leur  service,  une  subvention  dont  le  maximum  est  fixé  ci-après  pour 
chaque  lot;  c’est  sur  le  chiffre  de  cette  subvention  que  portera  le  rabais 
d’adjudication,  ainsi  qu’il  sera  indiqué  plus  loin. 

art.  3. 

Durée  L’entreprise  qui  fait  l’objet  du  présent  cahier  des  charges  entrera  en 

,  de  .  activité  dès  le  i5  octobre  1800;  le  matériel  nécessaire  au  service  devra 
être  dès  lors  entièrement  préparé;  il  sera  progressivement  fourni  et 
installé,  aux  dates  déterminées  par  des  ordres  de  service  de  l’Ingénieur 
principal  de  la  manutention, et  sera  entièrement  à  la  disposition  des  expo¬ 
sants  dès  le  i5  janvier  îqoo. 

L’entreprise  se  poursuivra,  autant  qu’il  sera  nécessaire,  pendant  la 
durée  de  l’Exposition,  et  prendra  fin  après  la  réexpédition  totale  des  pro¬ 
duits,  au  besoin  même  après  l’expiration  du  délai  fixé  par  l’article  Go  du 
règlement  général. 
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TITRE  II. 


Matériel  à  fournir  par  les  entrepreneurs. 

ART.  6. 

Les  entrepreneurs  s’engagent  à  être  munis,  dès  l’époque  fixée  par  l’ar¬ 
ticle  3  pour  la  mise  en  activité  de  l’entreprise  et  sans  interruption  jusqu’à 
l’achèvement  de  l’entreprise,  de  tout  le  matériel  fixe  et  mobile,  et  de  tout 
le  gros  et  petit  outillage  nécessaires  aux  opérations;  l’installation,  l’enlève¬ 
ment  provisoire  pendant  la  durée  de  l’Exposition,  la  réinstallation  et  l’en¬ 
lèvement  définitif  de  ce  matériel  se  feront  à  des  époques  qui  seront 
prescrites  en  raison  des  besoins,  par  ordres  de  service  de  l’Ingénieur 
principal  de  la  manutention. 

Ce  matériel  comprendra  essentiellement  des  grues,  chèvres,  treuils,  pa¬ 
lans,  vérins,  crics  et  autres  appareils  de  levage;  des  voies  portatives  avec 
le  matériel  roulant  qu’elles  comportent;  notamment  les  voies  et  wagonnets 
de  l’Esplanade  des  Invalides  et  du  Champ  de  Mars,  des  chariots,  cabrouels, 
brouettes,  leviers  et  autres  moyens  de  transport  et  de  manœuvre;  et  en 
général  tous  les  outils,  engins  et  apparaux  nécessaires  pour  décharger, 
déballer,  manutentionner,  mettre  en  place,  réemballer  et  recharger  les 
colis  destinés  à  l’Exposition  ou  en  provenant. 


art.  8. 

L’Administration  de  l’Exposition  a,  d’ores  et  déjà,  pris  en  location  un 
certain  nombre  de  grues  fournies  par  des  constructeurs  admis  comme  ex¬ 
posants.  Le  détail  de  ces  appareils  sera  communiqué  aux  soumissionnaires 
dans  les  bureaux  de  la  Direction  générale  de  l’Exploitation  (Service  de  la 
manutention). 

Ces  appareils  seront  mis  à  la  disposition  de  l’entrepreneur  sur  le  lot 
duquel  ils  devront  être  installés. 

Les  grues  fonctionneront  sous  la  direction  et  la  responsabilité  de  l’en¬ 
trepreneur  de  la  manutention.  Toutefois,  conformément  aux  stipulations 
des  contrats  de  location  susvisés,  le  mécanisme  des  grues  à  vapeur  ou 
électriques  sera  conduit  par  des  spécialistes  au  service  des  constructeurs. 


G  rues. 


Grues  louées 
à 

des  exposants. 
Leur 

restitution 
en  l)on  état. 
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Exclusion 

des 

grands  engins 
de  levage. 

ART.  9. 

L’Administration  a  concédé  à  divers  constructeurs  exposants  l’exploita¬ 
tion  de  grands  engins  de  levage  et  cette  exploitation  demeure  ainsi  exclue 
de  l’entreprise  de  la  manutention. 

Les  entrepreneurs  auront  la  faculté  de  recourir,  comme  tout  exposant 
ou  agent  d’exposant,  aux  services  de  ces  engins  dans  les  conditions  fixées 
par  l’Administration,  mais  sans  aucun  privilège  ni  priorité  par  rapport  aux 
autres  usagers. 

TITRE  111. 

Moyens  d’action  à  fournir  par  l’Administration. 

Usage 

des 

ascenseurs 
suivant  tarif. 

ART.  12. 

Si  des  ascenseurs  établis  dans  les  palais  du  Champ  de  Mars  et  de  l’Es¬ 
planade  des  Invalides  par  des  constructeurs  admis  comme  exposants,  pour 
relier  le  rez-de-chaussée  au  premier  étage,  sont  utilisés  par  les  exposants 
comme  monte-charges,  pendant  les  périodes  de  manutention,  les  entre¬ 
preneurs,  agissant  pour  le  compte  d’exposants,  jouiront  de  la  même 
faculté  cpie  ceux-ci. 

L’emploi  des  ascenseurs  sera  soumis  au  contrôle  des  agents  de  l’Admi¬ 
nistration,  qui  veilleront  notamment  à  ce  qu’aucun  tour  de  faveur  ne  soit 
accordé  en  dehors  de  l’ordre  d’inscription  régulière  et  à  ce  que  les  charges 
prescrites  par  les  contrats  intervenus  entre  l’Administration  et  les  construc¬ 
teurs  ne  soient  pas  dépassées. 

L’usage  des  ascenseurs  donnera  lieu  à  une  taxe  à  payer  par  les  usagers 
en  faveur  des  constructeurs,  conformément  au  tarif  approuvé  par  l’Admi¬ 
nistration. 

Magasinage 

TITRE  V. 

Magasinage  des  caisses  vides  et  des  colis  laissés  en  souffrance. 

ART.  19. 

Les  entrepreneurs  devront  justifier  d’un  magasin  dont  les  dimensions  et 

et 

eon  servation 
des 

caisses  vides. 

l’aménagement  permettront  d’emmagasiner  les  caisses  vides,  dans  un  ordre 
convenable ,  de  les  reconnaître  et  de  les  retirer  avec  facilité. 
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ART.  2  0. 

Les  magasins  des  caisses  vides  devront  être  à  proximité  de  l’Exposition 
ou  avoir  avec  son  enceinte  des  moyens  de  communication  rapides  et 
puissants. 


ART.  2  1  . 

Les  entrepreneurs  devront  contracter  avec  des  compagnies  françaises 
d’assurances  agréées  par  l’Administration  des  contrats  garantissant,  en  cas 
d’incendie,  le  remboursement  de  la  valeur  des  objets  emmagasinés.  Les 
polices  devront  prévoir  que  les  indemnités  à  payer  en  cas  de  sinistre  en 
représentation  de  la  valeur  desdits  objets  seront  versés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  être  ultérieurement  réparties  entre  les  expo¬ 
sants  qui  établiront,  par  les  récépissés  à  eux  délivrés,  la  propriété  des 
objets  sinistrés  et  qui  justifieront  de  leur  valeur. 

ART.  22. 

Les  magasins  devront  être  pourvus  de  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  l’incendie  puisse  être  facilement  et  rapidement  combattu. 


TITRE  VI. 


Exploitation. 

ART.  2  3. 

Les  entrepreneurs  auront  à  pourvoir,  chaque  fois  qu’ils  en  seront  re¬ 
quis,  aux  opérations  suivantes  : 

A  l’arrivée. 

iu  Déchargement  des  colis  parvenant  dans  l’enceinte  de  l’Exposition 
par  charrois  effectués  par  les  soins  des  exposants  ou  d’entrepreneurs  autres 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer; 

2°  Déchargement  des  wagons  plombés  (les  wagons  non  plombés  et  les 
Voitures  effectuant  le  camionnage  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  aux 


Emplacement 

des 

magasins. 


Assurances. 


Mesures 

contre 

l’incendie. 


Nalüi'c 
des  diverse? 
opérations. 
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Gratuité 
des  j;rucs. 


termes  de  leur  convention  avec  le  Commissaire  général,  en  date  du 
27  juin  1  8 1) 8 ,  sont  déchargés  par  les  soins  et  aux  frais  des  compagnies); 

3°  Réception  et  reconnaissance  des  colis  et  conduite  à  pied  d’œuvre; 

/i°  Ouverture  et  déballage  des  caisses; 

5°  Magasinage,  mise  en  entrepôt  et  conservation  des  caisses  vides , 
fermeture,  numérotage,  déchargement,  classement,  transport,  mise  en 
magasin,  assurances,  formalités  de  douane  et  d’octroi; 

6°  Entrepôt  des  colis  en  souffrance;  mise  en  entrepôt  situé  dans  un 
local  hors  de  l’enceinte  de  l’Exposition,  des  colis  non  conduits  à  leur  em¬ 
placement  définitif  dès  leur  arrivée,  par  suite  d’absence  du  destinataire 
ou  de  toute  autre  cause;  déchargement,  magasinage,  assurances,  trans¬ 
ports,  formalités  de  douane  et  d’octroi. 

Au  départ. 

7 “  Délivrance  des  caisses  vides ,  transport  de  retour  à  l’Exposition; 

8°  Emballage  des  marchandises  et  fermeture  des  caisses; 

q0  Groupage,  pesage,  marquage  et  manutention  des  colis  pour  la 
réexpédition  ; 

io°  Chargement  des  colis  sur  les  voitures  ou  camions  des  exposants  ou 
des  entrepreneurs  autres  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 


ART,  25. 

Les  entrepreneurs  auront  la  faculté  de  louer,  aux  personnes  ayant  des 
manœuvres  à  effectuer  dans  l’enceinte  de  l’Exposition,  les  oui  ils  et  appa¬ 
raux,  aux  conditions  énoncées  à  l’article  28  ci-après,  mais  ils  seront  dans 
l’obligation  de  mettre  gratuitement  les  grues  à  la  disposition  : 

i°  Des  exposants,  des  fournisseurs  et  des  concessionnaires  de  l’Admi- 
nislration  ou  des  agents  ou  entrepreneurs  agissant  pour  leur  compte; 

20  Des  compagnies  de  chemins  de  fer  auxquelles  incombent  le  déchar¬ 
gement  des  colis,  dans  les  conditions  de  la  convention  du  27  juin  i8q8. 

Toutefois,  en  vue  d’assurer  la  sécurité  des  manœuvres  et  de  laisser 
intacte  la  responsabilité  des  entrepreneurs,  quant  au  bon  état,  et  à  la  soli- 
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dite  de  leur  matériel,  les  grues  ne  pourront  être  manœuvrées  que  par  les 
ouvriers  à  leur  service,  à  ce  préposés  par  eux;  le  temps  de  ces  préposés 
sera  payé  aux  entrepreneurs  par  les  bénéficiaires  des  opérations  effectuées, 
conformément  au  tarif  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 


ART.  2ÿ. 

Les  opérations  effectuées  en  exécution  du  présent  cahier  des  charges 
donneront  lieu,  en  faveur  des  entrepreneurs  de  la  manutention,  à  la  per¬ 
ception  de  taxes  qui  ne  pourront  pas  dépasser  celles  définies  au  tarif 
ci-annexé. 


ART.  28. 

Par  dérogation  à  l’article  précédent,  les  opérations  concernant  : 

i 0  Les  œuvres  et  objets  d’art; 

20  Les  marchandises  précieuses, 

donneront  lieu  à  la  perception  de  taxes  supplémentaires  dont  le  montant 
sera  fixé  de  gré  à  gré  entre  l’exposant  intéressé  et  les  entrepreneurs. 

.  11  en  sera  de  même  pour  l’ouverture  des  colis,  le  déballage,  le  réem¬ 
ballage  et  la  fermeture  des  colis,  lorsque  les  pièces  à  manœuvrer  dépas¬ 
seront  le  poids  de  1,000  kilogrammes. 

Les  entrepreneurs  pourront  également  traiter  de  gré  à  gré  avec  les 
exposants,  pour  la  remise  en  état  des  caisses  vides,  pour  la  location  à 
l’heure  ou  à  la  journée  du  personnel  et  de  l’outillage  dont  les  exposants 
pourraient  avoir  besoin  pour  exécuter  eux-mêmes  ou  faire  exécuter,  sous 
leur  propre  direction  et  sous  leur  responsabilité,  les  opérations  diverses 
de  la  manutention  de  leurs  produits. 

Les  entrepreneurs  seront  enfin  libres  de  traiter  de  gré  à  gré,  avec  les 
exposants,  pour  les  opérations  qui  11e  sont  pas  (axées  au  tarif  ci-annexé, 
et  notamment  pour  le  transport  jusqu’aux  palais  ou  pavillons  destinataires 
des  colis  qui  seraient  délivrés  par  les  expéditeurs,  soit  dans  une  autre 
partie  de  l’Exposition,  soit  en  dehors  des  enceintes. 


Ta  riticaticm 
des 

opérations. 


Marchés 
de  gré  à  gré. 
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ART.  !29. 


Application 
des  présentes 
conditions 
aux 

fournisseurs 

et 

concession¬ 

naires 

de 

l’Admi¬ 

nistration. 


To  u les  les  obligations  des  entrepreneurs  spécifiées  au  présent  cahier 
des  charges  en  faveur  des  exposants  sont  applicables  à  leurs  relations  avec 
les  fournisseurs  et  concessionnaires  de  l’Administration,  qui  jouiront,  en 
conséquence,  des  mêmes  droits  et  avantages  que  les  exposants  eux-mêmes. 


TARIF 


DE  LA  MANUTENTION  INTÉRIEURE 


DE  L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900 


NUM EROS 
D’ORDRE. 


.(5  h  )•« — 


b° 


5° 


TARIF  MAXIMUM  DES  FRAIS  DE  MANUTENTION  INTÉRIEURE. 


A  L’ARRIVEE. 

Déchargement  des  colis  parvenant  dans  l’enceinte  de  l’Exposition  par  charrois  effectués  par 
les  soins  des  exposants  ou  d’entrepreneurs  autres  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  : 


Par  colis  de  100  kilogrammes  et  au-dessous 
Par  fractions  de  100  kilogrammes  en  sus.  . 


Déchargement  des  wagons  plombés.  (Les  wagons  non  plombés  et  les  voitures  effectuant  le 
camionnage  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  aux  termes  de  leur  convention  avec  le 
Commissaire  général,  en  date  du  27  juin  1898,  sont  déchargés  par  les  soins  et  aux  frais 
des  compagnies.)  : 

Par  colis  de  100  kilogrammes  et  au-dessous . 

Par  fractions  de  100  kilogrammes  en  sus . . 


Réception  et  reconnaissance  des  colis  et  conduite  à  pied  d’œuvre  : 


Par  colis  de  100  kilogrammes  et  au-dessous. 
Par  fractions  de  5o  kilogrammes  en  sus . .  .  . 


Ouverture  et  déballage  des  caisses  : 

Par  colis  de  100  kilogrammes  et  au-dessous. 


Par  fractions  de  5o  kilogrammes  en  sus. 


Ouverture  des  colis  et  déballage  des  marchandises  désignées  fragiles,  tarifées  comme  suit  et 
non  en  sus  : 

Par  colis  de  100  kilogrammes  et  au-dessous . 


Par  fractions  de  5o  kilogrammes  en  sus. 


Magasinage,  mise  en  entrepôt  et  conservation  des  caisses  vides,  fermeture,  numérotage, 
déchargement,  classement,  transport,  mise  en  magasin ,  assurances,  formalités  de  douane 
et  d’octroi,  pendant  la  durée  de  l’Exposition  : 


Par  caisse  de  1  mètre  cube  et  au-dessous . . 

Chaque  mètre  cube  en  sus  à  une  même  caisse,  sans  fractionnement. 


Ces  prix  comprennent  l'assurance  contre  l’incendie  sur  la  base  de  22  francs  le  mètre  cube 
de  caisses  vides. 

Les  caisses  appartenant  à  un  même  exposant  pourront  être  mises  les  unes  dans  les  autres, 
et  le  cubage  sera  fait  uniquement  sur  la  caisse  contenante;  dans  ce  cas,  il  y  aura  lieu  à 
2  5  p.  100  d’augmeniation  sur  les  prix  précédemment  arrêtés. 


0  00 
o  b  o 


O  60 

0  bo 


3  00 
1  00 


2  00 
1  00 


3  00 
1  5o 


3  5o 
1  5o 


—-*-»■(  55  )<-*— 


TARIF  MAXIMUM  DES  FRAIS  DE  MANUTENTION  INTÉRIEURE.  (Suite.) 


NUMÉROS 

D’ORDRE.  | 

DÉTAIL  DES  OPÉRATIONS. 

PRIX. 

6° 

Entrepôt  des  colis  en  souffrance  :  mise  en  entrepôt,  situé  dans  un  local  hors  de  l’enceinte  de 
l’Exposition,  des  colis  non  conduits  à  leur  emplacement  définitif  dès  leur  arrivée,  par  suite 
d’absence  du  destinataire  ou  de  toute  autre  cause  : 

Déchargement,  magasinage,  assurances,  transports,  formalités  de  douane  et  d’octroi  : 

Par  mois  et  par  colis  pesant  au  moins  5oo  kilogrammes  sans  fraction . 

fr.  c. 

U  oo 

—  —  pesant  îoo  kilogrammes  en  sus . 

1  00 

Assurance  contre  l’incendie  par  1,000  francs  et  par  mois,  sans  fraction . 

O 

<T 

O 

Transport  aller  et  retour  par  colis  de  5oo  kilogrammes  et  au-dessous . 

3  5o 

—  —  par  îoo  kilogrammes  en  sus . 

o  7& 

7° 

AU  DÉPART. 

Délivrance  des  caisses  vides,  transport  de  retour  à  l’Exposition  : 

Par  caisses  de  î  mètre  cube  et  au-dessous . 

1  00 

Chaque  mètre  cube  en  sus  à  une  même  caisse,  sans  fractionnement . 

o  5o 

;  8° 

Emballage  des  marchandises  et  fermeture  des  caisses  : 

Par  colis  de  îoo  kilogrammes  et  au-dessous . 

3  oo 

Par  fractions  de  5o  kilogrammes  en  sus . 

i  5o 

9° 

Le  réemballage  et  la  fermeture  des  colis  de  marchandises  fragiles,  tarifés  comme  suit,  et  non 
en  sus  : 

Par  colis  de  îoo  kilogrammes  et  au-dessous . 

à  5o 

Par  fractions  de  5o  kilogrammes  en  sus . 

s  5o 

10° 

Groupage,  pesage,  marquage  et  manutention  des  colis  pour  la  réexpédition  : 

Par  colis  de  îoo  kilogrammes  et  au-dessous . 

3  oo 

Par  fractions  de  5o  kilogrammes  en  sus . 

o 

LO 

o 

11° 

Chargement  des  colis  sur  les  voitures  ou  camions  des  exposants  ou  des  entrepreneurs  autres 
que  les  Compagnies  de  chemins  de  1er  : 

Par  colis  de  îoo  kilogrammes  et  au-dessous . 

1  00 

Par  fractions  de  5o  kilogrammes  en  sus . 

o  5o 

Tarif  spécial  réduit  pour  les  petits  colis  de  î  à  îo  kilogrammes.  —  Prix  à  forfait,  com¬ 
prenant  l’enregistrement,  la  mise  à  pied  d’œuvre,  le  magasinage  et  la  repose  à  pied 

1  00 

D’ORDRE. 
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TARIF  DU  PERSONNEL  OUVRIER  DE  LA  MANUTENTION. 


NUMÉROS 

D’ORDRE. 

y 

DÉSIGNATION. 

TAE 

à 

L’HEURE. 

IF 

LA  JOURNEE. 

1 

Chef  d’équipe .  . . . . 

2  00 

.  18  00 

0 

Charpentier . .v . . . 

i  9° 

CT) 

0 

0 

3 

Conducteur-mécanicien . 

î  70 

0 

0 

h 

Electricien-mécanicien . 

1  70 

0 

0 

5 

1  5o 

12  5o 

6 

1  20 

10  00 

7 

1  00 

00 

0 

0 

Nota.  —  Ces  prix  sont  des  maxima  qui  pourront  toujours  être  réduits 
de  gré  à  gré  entre  l’entrepreneur  et  les  exposants. 
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